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ÉLECTIONS EUROPÉENNES 2019

LA PROCHAINE ÉLECTION EUROPÉENNE DE MAI 2019 PEUT PERMETTRE À LA CORSE 
D’ÉLIRE UN DÉPUTÉ EUROPÉEN. 
En effet, l’accord entre les « régionalistes » (Régions et Peuples Solidaires) et les « écologistes » 
(Europe Ecologie Les Verts) a abouti à la présence de François ALFONSI, désigné par RPS, en 
position éligible sur la liste conduite par Yannick JADOT, tête de liste des écologistes. 

Pour la Corse, ce partenariat entre écologistes et régionalistes a déjà été fructueux dans le 
passé. Dans le contexte nouveau intervenu depuis l’élection de Gilles Simeoni à la tête des 
institutions de la Corse, il prend une importance encore plus forte, tant pour EELV qui est la 
seule force politique française à avoir anticipé depuis de nombreuses années le basculement 
de l’opinion corse en faveur de l’autonomie, que pour le mouvement nationaliste qui, fort 
d’une majorité absolue à l’Assemblée de Corse, d’une représentation de trois députés sur 
quatre au Palais Bourbon, pourra se renforcer par l’élection d’un député européen. 
 
POUVOIR ÊTRE REPRÉSENTÉE À BRUXELLES ET STRASBOURG EST POUR LA CORSE UN 
ENJEU FONDAMENTAL. 
– Pour défendre les dossiers de la Corse en Europe. 

Ce mandat pourra s’appuyer politiquement sur la majorité de l’Assemblée de Corse, et no-
tamment le Président du Conseil Exécutif, Gilles 
Simeoni qui, par ailleurs, préside la Commission 
des Iles de la Conférence des Régions Périphé-
riques Maritimes. Il s’exercera aussi en complé-
mentarité avec la représentation de la Corse au 
Comité des Régions où siège Nanette Maupertuis. 
L’ensemble, et la complémentarité entre tous, 
permettra de mener un lobbying renforcé pour 
que l’article 174 du Traité de Lisbonne soit enfin 
activé, et pour que soient définies des politiques 
européennes concernant spécifiquement les es-
paces insulaires. En matière de politique agricole, 
de politique de la pêche, de politique de déve-
loppement régional, de défense de sa diversité 

culturelle, de développement de poli-
tiques transfrontalières, la Corse dépend 
fortement des politiques européennes. 
Etre représentée à Bruxelles est impor-
tant pour la Corse. 

– Pour poursuivre le travail mené pour une 
reconnaissance européenne des 
« langues régionales », et continuer à iso-
ler la position française sur ce dossier; et 
pour consolider la revendication d’auto-
nomie de la Corse dans une Europe où la 
France est l’exception. 

– Pour resserrer les liens internationaux de 
la Corse, notamment avec les autres na-
tions où des forces nationalistes sont à la 
tête des institutions (Catalogne, Ecosse, 
Flandre, Pays Basque, etc.) 

U 26 DI MAGHJU  
À L’ALIZZIONE AURUPEA 
VUTEMU PÀ A CORSICA 
VUTEMU À FRANCOIS ALFONSI 
CANDIDATU ANNANT’À A  
             LISTA ECULUGISTA 


